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          DE LA FAMILLE. 

              CHAPITRE 1. 

 DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

 725. 
  Sont  parents  : 

 i. Les consanguins jusqu'au sixième  degré  ; 
    2. Les  conjoints  ; 

    3. Les alliés jusqu'au troisième degré. 

                      726. 
  Les degrés de parenté s'établissent d'après le nombre 

de générations entre les parents. 
  Les degrés de parenté des collatéraux  ce comptent 

par les générations depuis l'un des parents ou son 
conjoint jusqu'à l'auteur commun et depuis celui-ci 

jusqu'à l'autre parent ou son conjoint. 

                    727. 
  Entre l'enfant adopté d'une part et l'adoptant et 

les consanguins de celui-ci de l'autre s'établissent à 

partir du jour de l'adoption les mêmes liens de pa-
renté qu'entre consanguins. 

                       728. 
  Entre les beaux-parents et le beau-fils ou la belle-

fille ainsi qu'entre la  c/zakztho* et le  shoshi s'établissent 
   * Le terme  chakubo  (fjie) désigne une femme dont le mari a 

reconnu un enfant naturel, un  shoshi (1-,f). 
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les mêmes liens de parenté qu'entre père et mère et 
enfants. 

                        729. 

  Les liens  d'alliance aussi  bien que les relations de 

parenté mentionnées à l'article précédent cessent par 
le divorce. 

  Il en est de même si après le décès de l'un des con-

joints le survivant quitte la famille. 

 730. 

  Les relations de parenté entre l'enfant adopté d'une 

part et l'adoptant et ses consanguins de l'autre cessent 
avec la dissolution de l'adoption. 

  Si l'adoptant quitte la famille dans laquelle a eu 
lieu l'adoption, les relations de parenté entre lui et 
ses propres consanguins d'une part et l'adopté de 
l'autre cessent par le fait même d'exister. 

  Lorsque le mari d'un enfant adopté ou un descen-

dant en ligne directe de celui-ci ou le conjoint d'un de 
ses descendants quitte avec l'enfant adopté la famille 
dans laquelle a eu lieu l'adoption à la suite de la 
dissolution  cié celle-ci, les relations de parenté entre 
ces personnes et l'adoptant et les consanguins de 
celui-ci cessent par le fait même d'exister. 

 731. 

  Les dispositions des  art. 729,2 et 730,2 ne s'appliquent 

pas au cas de la succession dans la famille principale, 
de la fondation d'une famille secondaire ou de la  re-

 constitution d'une famille abolie ou  eteinte.
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             CHAPITRE II. 

     DU CHEF DE FAMILLE ET DES MEMBRES 

                  DE LA FAMILLE. 

               SECTION I. 

            DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

                      732. 

  Sont membres de la famille les parents du chef de 
famille appartenant à cette famille et les conjoints de 
ces parents. Lorsqu'il survient un changement dans 

la personne du chef de famille, l'ex-chef de famille 
forme avec les membres de sa famille la famille du 
nouveau chef de famille. 

 733- 

  L'enfant entre dans la famille de son père. 
  L'enfant dont le père est inconnu entre dans la 

famille de sa mère. 
  L'enfant dont les père et mère sont inconnus fonde 

une famille propre. 

                     734. 

  Lorsque le  -oère quitte la famille à la suite du 
divorce ou de la dissolution de l'adoption avant la 

naissance de l'enfant, les dispositions de l'art. 733,1 
s'appliquent rétroagissant sur le commencement de 
la grossesse. 

 Ces dispositions ne s'appliquent pas au cas où le 

 père et la mère quittent la famille ensemble, à moins 
que la mère n'y rentre avant la naissance de l'enfant.
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                    735. 

 Un  shoshi ou un enfant naturel d'un membre de la 
famille ne peut entrer dans la famille de ce membre 

qu'avec le consentement du chef de famille. 
 Si un  shoshi ne peut entrer dans la famille de son 

père, il entre dans celle de sa mère. 
 Un enfant naturel qui ne peut entrer dans la famille 

de sa mère fonde une famille propre. 

                     736. 

  Lorsqu'une femme chef de famille épouse un homme 

qui entre en même temps dans la famille de la femme, 
cet homme devient chef de cette famille, excepté si 
les parties intéressées ont fait une disposition  contraire 
au moment du mariage. 

                     737. 

  Le parent d'un chef de famille qui appartient à une 

autre famille peut entrer dans la famille de son parent 
avec le consentement de  celui-ci  ; mais s'il est membre 
de cette autre famille, il doit obtenir le consentement 

 du chef de cette famille. 
  Si la personne en question est mineure, elle doit 

obtenir le consentement du père ou de la mère qui 
exerce la  puissance paternelle ou de son tuteur. 

 738- 

  Lorsqu'une personne qui au moyen du mariage ou 
de l'adoption est entrée dans une autre famille, désire 
faire  entrer dans cette famille un de ses parents 

qui n'est pas en même temps parent de son conjoint 
ou de l'adoptant, elle devra se conformer aux dis-

positions du précédent article et, en outre, obtenir le 
consentement de son conjoint ou de l'adoptant.
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  Il en est de même, lorsqu'une personne qui a quitté 

la famille dans laquelle elle était entrée par mariage 
ou adoption, désire faire entrer dans sa propre famille 

un de ses descendants en ligne directe appartenant à la 
susdite famille. 

 739. 

  Quiconque est  entré dans une autre famille  par 
mariage ou adoption retourne dans sa famille originaire 
en cas de divorce ou de dissolution d'adoption. 

                        740. 
  La personne qui d'après les dispositions de l'art.  739 

devrait retourner dans sa famille originaire et qui ne 
le peut pour la raison que cette famille est abolie ou 
éteinte, fonde une famille  propre  ; mais cette disposi-
tion ne l'empêche pas de reconstituer sa famille origi-
naire. 

 741. 
  Celui qui, étant  entré dans une autre famille par 

mariage ou adoption, veut entrer de nouveau dans une 
autre famille par mariage ou adoption, doit obtenir le 
consentement du chef de la famille dans laquelle il est 

entré aussi bien que celui  du chef de sa famille  origi-
naire. 
  Le chef de famille dont le consentement n'a pas été 
obtenu, a le droit de défendre à une telle personne 
dans un délai d'un an à partir du mariage ou de 
l'adoption de retourner dans cette famille. 

                        742. 
  Un membre de la famille qui est exclu de la famille
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fonde une famille propre. Il en est de même pour 

celui auquel le chef de famille a défendu le retour 

dans sa famille, après qu'il était entré dans une autre 

famille, dans le cas ou il quitte cette autre famille 

pour cause de divorce ou de dissolution d'adoption. 

 743. 

  Un membre de la famille peut avec l'autorisation du 

chef de famille devenir héritier de la famille dans une 

autre famille,  fonder une famille secondaire ou recon-

stituer une famille principale, secondaire ou  co-ordon-

née ou une autre famille d'un parent qui a été abolie 

ou éteinte. Cependant le mineur doit obtenir à cet effet 

l'autorisation de la personne qui exerce la puissance 

paternelle ou du tuteur. 

                     744. 

  L'héritier légal présomptif de la famille ne peut 

entrer dans une autre famille ni en fonder  une nou-

velle, à moins que cela ne soit nécessaire dans l'intérêt 

de la succession  dans,la famille principale. 

  Cette disposition n'affecte pas l'application de l'art. 

750,2. 

 745. 

  Lorsque le mari  entre dans une autre famille ou 

fonde une famille propre, sa femme le suit et entre 

dans cette famille.



             SECTION IL 

           DES  DROITS ET  DE,S  DEVOIRS 

     DU CHEF  DE FAMILLE ET DES MEMBRES 

                 DE LA FAMILLE. 

 746. 

  Le chef de famille et les membres de la famille  por-

t ent le nom de cette famille. 

                     747. 

  Le chef de famille a le devoir de subvenir  aux be-

soins des membres de la famille. 

 748-

  Ce qu'un membre de la famille acquiert en  son 

propre nom constitue ses biens séparés. 
  Lorsqu'il y a doute si des biens appartiennent au 

chef de famille ou à un membre rie la famille, ils sont 

présumés appartenir au chef de famille. 

                     749. 

  Un membre de la famille ne doit pas fixer sa rési-

dence contre la volonté du chef de famille. 

  Aussi longtemps qu'un membre de la famille,  con-

trairement aux dispositions  du paragraphe précédent, 

ne se trouve pas au lieu que le chef de famille a désigné, 

celui-ci n'est pas tenu de subvenir à ses besoins. 

  Dans un tel cas le chef de famille peut sommer le 

membre de la famille de venir dans un temps  raison-

nable établir sa résidence au lieu qu'il a désigné, et 

peut l'exclure  de la famille s'il lui désobéit. Ces dis-

positions ne s'appliquent pas aux membres mineurs.
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 750. 

 U  n membre de la famille est tenu pour contracter 

mariage ou pour procéder à l'adoption d'obtenir l'auto-

risation du chef de famille. 

  Lorsqu'un membre de la famille contracte un mari-

age ou procède à l'adoption sans l'autorisation prévue 

au paragraphe précédent. le chef de famille peut pen-

dant un délai d'un an à partir du mariage ou de 

l'adoption l'exclure de la famille ou lui défendre d' y 

retourner. 

 Si un membre de la famille qui a adopté une autre 

personne, est exclu de sa famille d'après les disposi-
tions précédentes, l'adopté suit l'adoptant et entre 

dans sa famille. 

 751. 

 Lorsque le chef de famille ne peut exercer ses 

droits, le conseil de famille le remplace, à moins qu'il 

n'y ait quelqu'un qui exerce les droits de la puissance 

paternelle sur le chef de famille ou que celui-ci n'ait un 
tuteur. 

             SECTION III. 

 DE LA PERTE DU DROIT DE CHEF DE FAMILLE. 

 752. 

 Un chef de famille ne peut se faire  inkro* qu'aux 

conditions suivantes  : 

 1. S'il a soixante ans révolus  ; 

   * Etat de celui qui a abdiqué ses droits  Pour les remettre  à  un 

héritier.
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   2. Si l'héritier de la famille jouissant de la capacité 

       complète fait une acceptation illimitée de la 
          succession. 

 753• 
 Lorsqu'un chef de famille n'est plus capable de 

diriger  la famille pour cause de maladie ou de 
succession dans la famille principale ou de reconstitu-
tion de celle-ci ou pour toute autre cause inévitable, 
il peut, sans considération pour les dispositions de 
l'article précédent, se faire inkyo avec l'autorisation du 
tribunal; mais, s'il n'y a pas d'héritier légal présomp-
tif de la famille, il doit choisir d'abord un héritier et 
obtenir qu'il accepte la succession. 

                     754. 

  Lorsque le chef de famille veut entrer dans une 
autre famille par le mariage, il peut se faire  inkyo en 
se conformant aux dispositions du précédent article. 

  Lorsque le chef de famille veut entrer dans une 
autre  famille par le mariage sans se faire  inkyo et que 
l'officier de l'état  civil a accepté sa déclaration  de 
mariage, il sera considéré comme s'étant fait  in  kj  o le 

jour du mariage. 

                     755. 
  Une femme chef de famille peut se faire  inkyo 

quel que soit son âge. 
  Une femme mariée chef de famille doit, pour se 

faire inkyo, y être autorisée par son mari. Celui-ci ne 

peut refuser cette autorisation que pour des raisons 
plausibles.
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                 Un incapable n'a pas besoin pour se faire inkyo du 
                 consentement de son représentant légal. 

                                   757- 

                 L'inkyoproduit ses effets légaux par le fait de la 

               déclaration qui en est faite à l'officier de l'état civil par 
               le chef de famille qui se retire et par l'héritier de 
                la famille qui lui succède. 

 758. 

                  Les parents du chef de famille qui s'est fait  inkyo 

                contrairement aux prescriptions des art. 752 ou 753 
                aussi bien que le Procureur Impérial peuvent, dans un 
               délai de trois mois à dater du jour où sa déclaration a 

                été reçue, demander au tribunal l'annulation de cette 

                  déclaration. 
                  Si une femme chef de famille s'est faite  inkyo en 

                violation de l'art. 755,2, le mari peut demander l'an-

               nulation de la déclaration pendant le délai fixé dans 
                le paragraphe précédent. 

                                    759. 

                 Lorsque celui qui s'est fait inkyo ou l'héritier de la 

               famille a été par fraude ou violence induit à déclarer 
                l'inkyo, il peut dans un délai d'un an à partir du jour 

                où il a  découvert la fraude ou recouvré sa liberté d'ac-
                 tion, demander au tribunal l'annulation de sa dé-

                 claration. Cependant ce droit cesse s'il a ratifié son 
                       acte. 

                  Aussi longtemps que celui qui s'est fait inkyo ou 

                l'héritier de la famille n'a pas découvert la fraude 

                 ou recouvré sa liberté d'action, ses parents ou le 

                                                                                                                                                 • 

 r 
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Procureur  Impérial ont qualité pour demander l'annu-
lation de l'inkyo. Ce droit s'éteint cependant si après 
la demande en annulation celui qui s'est fait  inkyo ou 
l'héritier de la  famille a ratifié son acte. 

  Le droit mentionné dans les deux paragraphes 

précédents se prescrit s'il s'est écoulé dix ans depuis la 
déclaration. 

                        760. 
  Celui qui avant  l'annulation de  l'inkyo, est devenu 

créancier de l'héritier de la famille peut demander à 

 celui qui en vertu de l'annulation de  l'inkyo est chef de 
famille qu'il satisfasse à la créance, mais sans préjudice 
des droits qu'aura le créancier contre l'héritier de la 
famille. 

  Si le créancier avait, au moment où il a acquis son 
titre de créance, connaissance de la cause d'annulation 
de  l'inkyo, il ne peut faire valoir sa créance qu'auprès 
de l'héritier de la famille. La même disposition s'ap-

plique aux obligations de l'héritier de la famille con-
tractées avant l'époque de la succession et aussi aux 
obligations entièrement personnelles. 

                       761. 

  La perte du droit de chef de famille  pour cause 
 d'inkj'o ou par le mariage d'une femme chef de famille 

avec un homme qui entre dans sa famille, ne peut être 
opposée aux créanciers ou aux débiteurs du chef de 
famille antérieur que si elle a été portée à la connais-
sance de ceux-ci par le chef de famille antérieur ou 
l'héritier de la famille.



 -  12 - 

 762. 

                Celui qui a fondé une nouvelle famille peut 

               l'abolir et entrer dans une autre famille. 

                 Celui qui par la succession de famille est devenu 

              chef de famille ne peut abolir cette famille, à moins 

                qu'il n'y soit autorisé par le tribunal pour cause de 
 succession dans la famille principale ou de reconstitu-

               tion  de celle-ci ou pour tout autre motif légitime. 

                                     763. 

                Lorsque le chef de famille abolit la famille d'une 

                manière légale et entre  dans une autre famille, les 

                membres de sa famille entrent aussi clans cette famille. 

                                   764. 

                 Lorsqu'il n'y a pas d'héritier de la famille clans une 

               famille qui a perdu son chef, cette famille s'éteint et 

                chacun de ses membres fonde une famille  propre  ; 

                cependant l'enfant suit son père et entre dans la 

                famille de celui-ci, et si le père est inconnu ou membre 

                d'une autre famille ou décédé, l'enfant suit sa mère et 

                entre dans la famille de celle-ci. 

                 Ces dispositions n'affectent pas l'application de 

                 l'art. 745.
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             CHAPITRE III. 

                   DU MARIAGE. 

              SECTION I. 

          DE L'EXISTENCE  DU MARIAGE. 

                     DIVISION I. 

   DES  CARACTÉRES ESSENTIELS DU MARIAGE. 

                     765. 

  Un homme avant dix-sept ans révolus, une femme 

avant quinze ans révolus ne peuvent contracter 

mariage. 

 766. 
  Une personne mariée ne peut contracter un second 

mariage. 

                     767. 

  La femme ne peut se remarier avant l'expiration de 

six mois après la dissolution ou l'annulation de son 

mariage précédent. 

 Si la femme était enceinte au temps de la dissolution 
ou de l'annulation du mariage précédent, ces  disposi-

tions ne s'appliquent plus après sa délivrance. 

                     768. 

 La personne contre laquelle les tribunaux ont pro-

noncé le divorce pour cause d'adultère ou qui a été 
condamnée à une peine pour le même motif ne peut 

épouser son complice.
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                    769. 
  Le mariage est prohibé entre les consanguins en 

ligne directe et entre les consanguins en ligne col-
latérale jusqu'au troisième degré ; cependant cette pro-
hibition ne s'applique pas à l'enfant adopté et à ceux 

qui par cette adoption sont devenus ses collatéraux. 

                     770. 
 Le mariage est prohibé entre les alliés dans la ligne 

directe. Il en est de même si les relations d'alliance 
ont cessé d'exister  suivant les dispositions de  l'art. 729. 

                       771. 
  Le mariage est prohibé entre l'enfant adopté, son 

conjoint, son descendant en ligne directe et le conjoint 
de ce descendant d'un côté et l'adoptant et ses as-
cendants en ligne directe de l'autre même après cessa-

tion selon l'art.  73o de ces relations de parenté. 

                      772. 
  L'enfant doit obtenir pour se marier le consente-

ment des père et mère appartenant à la même famille. 
L'homme passé trente ans, la femme passé vingt-cinq 
ans n'ont plus besoin de ce consentement. 

  Si le père ou la mère est inconnu ou décédé, a 

quitté la famille ou est incapable d'exprimer sa 
volonté, le consentement de l'autre suffit. 

  Le mineur dont les père et mère sont inconnus, dé-
cédés, ont quitté la famille ou sont incapables d'ex-

primer leur volonté, doit obtenir pour se marier le con-
sentement de son tuteur et celui du conseil de famille.
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                    773. 
  Lorsque le beau-père, la belle-mère ou la chakubo 

refuse de consentir au mariage de l'enfant, celui-ci 

peut néanmoins contracter mariage en obtenant le 
consentement du conseil de famille. 

                     774. 
  L'interdit n'a  pas besoin  du consentement de son 

tuteur pour se marier. 

 775. 
  Le mariage produit ses effets légaux depuis le 

moment où il a été déclaré à l'officier de  l'état civil. 

  Cette déclaration doit être faite par les parties elles-
mêmes et au moins par deux témoins majeurs, soit 
oralement soit au moyen d'un document signé. 

                     776. 
  L'officier de l'état civil ne peut accepter la déclara-

tion du mariage qu'après s'être assuré que le mariage 
n'est pas  contraire aux dispositions des art. 741,1 744,1, 

750,1, 754,1, 765-773 et 775,2 ou à d'autres lois ou or-
donnances. Cependant, il n'en est pas ainsi si les 

parties averties dûment par l'officier de l'état civil que 
leur mariage est en opposition avec les art. 741,1 ou 

750,1 persistent clans leur déclaration. 

                    777. 
  Lorsque des Japonais à l'étranger désirent se marier 

entre eux, ils peuvent faire leur déclaration au Minis-
tre ou au Consul du Japon établi dans le pays de leur 
résidence. Les dispositions des art. 775 et 776 s'ap-

pliquent par analogie à ce cas.
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                   DIVISION II. 

      DE  1,A  NULLITÉ ET DE L'ANNULATION 

                  DU MARIAGE. 

 778. 

 Le mariage n'est nul que dans les cas  suivants  : 
 1. Si par suite d'une erreur dans la personne ou 

      pour une autre cause il n'y a pas eu intention 
      entre les parties de contracter  mariage; 

   2. Si les parties ne déclarent pas leur mariage à 

     l'officier de l'état civil. Cependant les effets 
      légaux du mariage n'en subsistent pas moins 

      si la déclaration n'est pas faite conformément 

      aux prescriptions de l'art. 775,2. 

 779. 

 Le mariage ne peut être annulé que dans les cas 

prévus par les sept articles suivants. 

 780. 

  Si le mariage a été contracté contrairement aux 
dispositions des art. 765-771, les deux parties, leurs 
chefs de famille et leurs parents aussi bien que le 
Procureur Impérial peuvent demander au tribunal 

l'annulation du  mariage  ; mais le droit du Procureur 
cesse après que l'une des parties est décédée. 

  L'annulation d'un mariage contracté contrairement 

aux dispositions des art.  766-768 peut aussi être de-
mandée par le conjoint ou par le conjoint antérieur  de 

                                                                                                                                                                                                                                    _ la personne en question. 

                                                                                                       

_ -



 781. 
   L'annulation d'un mariage contracté contrairement 

aux dispositions de l'art . 765 ne peut être demandée 
lorsque l'époux qui s'est marié avant l'âg e légal  a 
atteint cet âge. 

  L'époux  qui a contracté mariage avant l'âge lég al 
a le droit d'en demander l'annulation dans le délai de 
trois mois à partir du jour  où il a atteint l'âge lég

al. C
e droit cesse s'il a ratifié le mariag e après qu'il a 

atteint cet âge. 

                      782. 
  L'annulation d'un mariage contracté contrairem ent 

aux dispositions de l'art . 767 ne peut être demandée 
lorsqu' il s'est écoulé six mois depuis le jour de la di s-
solution ou de l'annulation du mariage précédent

, ou 
si la femme est enceinte depuis la conclusi on du 
second mariage. 

                    783. 
  Les personnes dont le consentement au mariage 

était nécessaire peuvent demander au tribunal l'annu -
lation de ce mariage s'il a  été contracté contrairement 

aux dispositions de l'art. 772. Il en est de même si le 
consentement a été obtenu par fraude ou violence . 

                    784. 
 Le droit mentionné à l'article précédent cesse dans 

les cas suivants  : 
 i. Lorsqu'il s'est écoulé six mois depuis que celui 

        qui avait le droit de consentement a eu 
        connaissance du mariage ou a découvert la 
        fraude ou a recouvré sa liberté d'action



 18 — 

   2. Lorsque celui qui avait le droit de  consente-

       ment a ratifié le  mariage  ; 

 3. Lorsqu'il s'est  écoulé deux ans depuis que le 
       mariage a été déclaré à l'officier de l'état civil. 

                    785. 

 Celui qui a été induit à se marier par fraude ou 

violence peut demander au tribunal l'annulation du 

 mariage. 

 Ce droit cesse s'il s'est écoulé trois mois depuis qu'il 

a eu connaissance de la fraude ou recouvré sa liberté 

d'action ou s'il a ratifié son acte. 

                      786. 

  Dans le cas de l'adoption d'un  muko_yJshi* toutes 

les parties intéressées peuvent demander au tribunal 

l'annulation du mariage en arguant de la nullité ou de 

l'annulation de l'adoption. Cette disposition n'af-

fecte pas le droit de demander en même temps que la 

nullité ou l'annulation de l'adoption l'annulation du 

mariage. 

  Le droit de demander l'annulation mentionné dans 

le paragraphe précédent cesse trois mois après que la 

partie intéressée a eu connaissance de la nullité ou de 

l'annulation de l'adoption, ou si elle a renoncé à son 

 droit. 

                      787. 

   L'annulation du mariage n'a pas d'effet rétroactif. 

   La partie qui au moment où le mariage a été con-

 clu ignorait l'existence de la cause d'annulation n'est 

       Le  mukoyiishi est un enfant adoptif qui, en  ii:ème temps qu'il 
 est adopté, épouse la future héritière de la  famille  d,,nt il devient  par 
 conséquent le futur héritier.
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tenue  de  rendre  les  biens  qu'elle a acquis par ce 
mariage q  ue dans la mesure où elle en profite actuelle -
ment. 

  La partie qui au moment où le mariage a été conclu 
connaissait l'existence de la cause d'annulation est 
tenue de rendre tous les biens qu'elle a acquis par ce 
mariage, et si l'autre partie était de bonne foi, elle est 
aussi tenue de lui payer des dommages-intérêts . 

              SECTION II. 

            DES EFFETS DU MARIAGE. 

                     788. 
  La femme par le mariage entre dans la famille de 

son mari. 
  Celui qui épouse une femme chef de famille de 

même que le  mukoybshi entre dans la famille de sa 
femme. 

                     789. 
 La femme doit habiter avec son mari. 

  Le mari doit recevoir sa femme. 

                       790. 
  Les époux doivent subvenir à leurs besoins  ré-

ciproques. 

                       791. 
 Si la femme est mineure, son mari majeur devient 

son  tuteur.
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                       792. 
 Tout contrat fait entre époux peut  être résilié à 

toute époque pendant le mariage, sauf préjudice des 
droits des tiers. 

              SECTION III. 

             DES BIENS CONJUGAUX. 

                    DIVISION I. 

           DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

                     793. 

  Lorsque les époux n'ont fait avant la déclaration 

de leur mariage aucune convention spéciale quant à 
leurs biens, ceux-ci sont régis par les dispositions con-

tenues dans la division suivante. 

                     794. 

  Lorsque les époux font entre eux une convention 
différant des dispositions légales concernant les biens 
conjugaux, ils doivent la faire enregistrer avant que le 

mariage soit déclaré à l'officier de l'état civil, faute de 

quoi une telle convention ne pourra être opposée ni 
aux héritiers des époux ni aux tiers. 

 795. 

  Lorsque des étrangers qui ont fait une convention 
différant des dispositions légales régissant les biens 
conjugaux dans le pays du mari, acquièrent après le 
mariage la nationalité japonaise ou établissent leur 

domicile au Japon, ils doivent faire enregistrer cette
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convention dans le délai d'un an, faute de quoi une 
telle convention ne pourra être opposée ni aux 
héritiers des époux ni aux tiers. 

                    796. 
  Aucun changement ne peut être apporté à la 

situation réciproque des époux quant à leurs biens 
après que le mariage a été déclaré à l'officier de l'état 
civil. 

  Lorsqu'un époux qui administre les biens de l'autre 
les compromet par une mauvaise administration, le 

conjoint peut demander au tribunal l'autorisation de 
les administrer lui-même. 

  Il peut en même temps demander le partage des 

biens communs. 

                    797. 
  Lorsqu'il survient par suite des dispositions de l'ar-

ticle précédent ou de l'effet d'une convention un change-
ment dans la personne de l'époux qui administre 
les biens ou que les biens communs sont partagés, ces 
faits ne peuvent être opposés aux héritiers des époux 
ou aux tiers que s'ils ont été enregistrés. 

                    DIVISION II. 

   DES DISPOSITIONS LÉGALES CONCERNANT LES 

 BIENS CONJUGAUX. 

 798' 

  Au mari incombe l'obligation de supporter  les dél 

penses entières du ménage. Cette obligation est  à -a



charge de la femme si elle est chef de famille. 

 Cette disposition n'affecte pas les dispositions pré-
vues par  l'art. 790 et le Chapitre VIII. 

                    799. 
  Le mari ou, le cas échéant, la femme chef de famille 

a le droit d'employer et de jouir des biens de son con-

joint d'une manière conforme à l'usage auquel ils sont 
destinés. 
 Le mari ou, le cas échéant, la femme chef de famille 

doit avec les revenus des biens de son conjoint payer 
les intérêts des obligations de celui-ci. 

 800. 

 Les art. 595 et 598 s'appliquent par analogie au cas 

de l'article précédent. 

 801. 

  Le mari administre les biens de sa femme. 
 Si le mari est incapable d'administrer les biens de sa 

femme, celle-ci les administre elle-même. 

                          802. 

  Le mari doit obtenir le consentement de sa femme 

pour emprunter pour elle, transférer les biens de la 
femme, les donner en garantie ou les louer pour une 

période plus longue que celle fixée à l'art. 602. 
Ceci ne s'applique pas toutefois aux dispositions qu'il 

prend en ce qui concerne les revenus en vue de 
l'administration des dits biens. 

                       803. 

  Le  tribunal peut, s'il le juge nécessaire, sur la d  c.
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 mande  de  la  femme,  ordonner  au mari qui administre 

les biens de celle-ci, de donner des garanties con-
venables en vue de l'administration ou de la restitu-
tion des biens. 

                       804. 

  La femme est considérée comme représentant son 
mari pour les dépenses journalières du ménage. 

  Le mari peut en tout ou en partie retirer  à sa femme 
ce droit de représentation ; toutefois il ne saurait op-

poser ce fait aux tiers de bonne foi. 

 Sos. 

  Le mari comme administrateur des biens de sa 
femme, la femme comme représentant de son mari 
doivent agir avec la même diligence que s'il s'agissait 
de leurs affaires propres. 

                        8o6. 

  Les dispositions des art.  654 et  655 s'appliquent 

par analogie aux cas où le mari administre les biens 
de sa femme et où la femme représente son mari. 

                      807. 

  Les biens que possédait la femme ou le mari d'une 
femme chef de famille avant le mariage, de même que 
ceux qui ont été acquis par une de ces personnes en 

son propre nom pendant le mariage, constituent ses 
biens séparés. 

  Lorsqu'il y a doute si des biens appartiennent au 
mari ou à la femme, ils sont  présumés appartenir au 
mari ou à la femme chef de famille.
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              SECTION IV. 
                                                         Il 

                   DU DIVORCE. 

                     DIVISION I. 

 DU  DIVORCE PAR CONSENTEMENT MUTUEL. 

 8o8. 

  Les époux peuvent divorcer par consentement 

mutuel. 

                       809. 

  L'époux mineur de vingt-cinq ans qui veut divorcer 

par consentement mutuel est tenu d'obtenir à cet 
effet le  'consentement des  personnes qui ont qualité 

pour donner leur consentement au mariage en vertu 
des art. 772 et 773. 

 810. 

  Les dispositions des art. 774 et 775 s'appliquent par 

analogie au cas du divorce par consentement mutuel. 

 81r. 

  L'officier de l'état civil ne doit recevoir la  déclara-

tion du divorce qu'après s'être assuré qu'il n'a pas 

été  procédé contrairement aux dispositions des  art. 

775,2 et 809 ou autres lois et ordonnances. 
 La validité du divorce n'en subsiste pas moins si 

l'officier de l'état civil reçoit la déclaration contraire-

ment aux dispositions précédentes. 

 812. 

  Losque les époux qui divorcent par  consentemen  t
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mutuel n'ont pas stipulé qui aura soin des enfants ,  ce 
soin incombera au père . 

 Il incombera à la mère si le père quitte la famille 
dans laquelle il était entré par le mariage . 

 Ces dispositions n'affectent pas les droits et devoirs 
des parents envisagés indépendamment du soin des 
enfants. 

                    DIVISION  11E. 

     DU DIVORCE PRONONCÉ PAR AUTORITÉ 

                   DE  JUSTICE. 

                       813. 

  L'époux ne peut instituer une action en divorce que 
dans les cas suivants  : 

    r. Lorsque son conjoint a contracté un autre 
 mariage  ; 

   2. Lorsque la femme s'est  rendue coupable  d'adul-

        tère  ; 

   3. Lorsque le mari a subi une condamnation pour 
       cohabitation  criminelle  ; 

   4. Lorsque son conjoint a été condamné à une 

        peine prévue pour un délit ou une infraction 
        plus grave pour faux, corruption, attentat 

        aux moeurs, vol simple, vol à force ouverte, 
        escroquerie, abus de confiance et recel ou 

       pour les infractions prévues par les art. 175 
       et  26o du Code Pénal ou bien lorsqu'il a été 
        condamné pour toute autre infraction à une 

        peine d'emprisonnement avec travail de trois 
        ans ou davantage  ;



   5. Lorsque son conjoint lui a infligé telles sévices 
       ou injures graves que la vie en commun est 

       devenue  impossible  ; 
   6. Lorsque son conjoint l'a abandonné de mau-

       vaise  foi  ; 

   7. Lorsqu' un ascendant en ligne directe de son 
       conjoint lui a infligé des sévices ou injures 

 graves  ; 
   8. Lorsque son conjoint a infligé à un de ses 

       ascendants en ligne directe des sévices ou 

       injures graves  ; 

   9. Lorsque pendant trois ans au moins il est 
       douteux si son conjoint est en vie ou décédé 

 In. Dans le cas du  mukoyJ  shi,* lorsque l'adoption 

       est dissoute et dans le cas où un adopté a 
       épousé la fille de la maison lorsque l'adoption 

        est dissoute ou annulée. 

                         814. 

 L'époux ne peut instituer une action en divorce 

pour les causes énumérées par les Nos.  1-4 de l'art. 813, 
lorsqu'il a donné son consentement à l'acte de son con-

joint. 
  Il en est de même dans les cas prévus par les Nos. 

 1-7 du même article lorsque l'époux a pardonné l'acte 
de son conjoint ou celui de l'ascendant. 

                       815. 

  L'époux qui a subi une condamnation comme il 
est dit au No. 4 de l'art. 813 ne peut instituer une 

action en divorce basée sur la condamnation de son 
conjoint. 

 -* Voyez art . 786.
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 816. 

  L'action en divorce basée sur les faits indiqués 
aux Nos.  1-8 de l'art. 813 ne peut être instituée 
lorsqu'il s'est écoulé une année depuis que celui qui 

avait le droit de l'instituer a eu connaissance des 
faits formant la  cause du divorce . Il en est de même 
s'il s'est écoulé dix ans depuis que les faits se sont 

produits. 

                       817. 

  L'action en divorce basée sur le fait indiqué au 
No. 9 de l'art. 813 ne peut être instituée , lorsqu'il 
n'y a plus de doute concernant la vie ou le décès du 

 conjoint. 

 818. 

  Dans le cas prévu par le No.  Io de l'art. 813 l'ac-
tion en dissolution ou annulation peut être combinée 
avec l'action en divorce. 

  L'action en divorce basée sur les faits indiqués au 
No.  Ici  de l'art. 813 ne peut être instituée , lorsqu'il 
s'est écoulé trois mois depuis que la partie intéressée 
a eu connaissance de la dissolution ou de l'annulation 
ou a renoncé au droit de demander le divorce . 

                        819. 

 Les dispositions de l'art. 812 s'appliquent par analo-

gie au divorce prononcé par autorité de justice; cepen-
dant le tribunal peut dans l'intérêt des enfants dis-

poser de ceux-ci d'une autre manière.
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             CHAPITRE  IV. 

                DE LA  FILIATION. 

              SECTION I. 

              DE L'ENFANT RÉEL.* 

                    DIVISION I. 

             DE L'ENFANT LÉGITIME. 

                           820. 

 Un enfant conçu par la femme pendant le mariage 
est présumé être l'enfant du mari. 

 Un enfant né au moins deux cents jours après le 
mariage ou dans les trois cents jours à compter de la 

dissolution ou de l'annulation du mariage est présumé 
avoir été conçu pendant le mariage. 

 821. 

  Lorsqu'une femme qui s'est remariée contrairement 
aux dispositions de l'art. 767, I vient à accoucher, et 

que le père de l'enfant ne peut être déterminé selon les 
dispositions de l'article précédent, il est déterminé par 
le tribunal. 

                          822. 

  Dans le cas de l'art. 820 le mari peut contester la 

légitimité de l'enfant. 

 823. 

  La contestation de la légitimité d'après l'article 
   * Nous  entendons  par enfant  réel l'enfant réellement né des  oeuvres 

du père et de la mère par opposition  à l'enfant adoptif qui est une 
fiction  légale.
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précédent est faite par une action contre l'enfant ou son 
représentant légal ; si le  Inari est le représentant légal 
de l'enfant, le  tribunal désignera un représentant 
spécial. 

                       824. 

  Le mari ne pourra intenter une action en  contesta-

tion s'il a reconnu la légitimité de l'enfant après la 
naissance. 

                       825. 

  Le mari doit intenter l'action en contestation au 

plus tard une année après avoir eu connaissance de la 
naissance de l'enfant. 

                        826. 

  Si le mari est mineur, le délai de  l'article précédent 
est compté à partir de sa  majorité  ; il n'en est pas 

ainsi cependant si le mari n'a eu connaissance de la 
naissance de l'enfant qu'après avoir atteint sa majorité. 

  Si le mari est interdit, le délai prévu à l'article 

précédent ne sera compté qu'à partir du jour où 
après la levée de l'interdiction il aura eu connaissance 
de la naissance de l'enfant. 

                    DIVISION II. 

      DU  SHOSHI ET DE L'ENFANT NATUREL. 

                       827. 

  Le père ou la mère peut reconnaître un enfant 
naturel.
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  Le  shoshi est l'enfant reconnu par le père. 

                        828. 

  Le consentement du représentant légal d'un père 
ou d'une mère incapable n'est pas requis pour la 
reconnaissance de l'enfant naturel. 

 S29. 

  La reconnaissance d'un enfant naturel se fait par 

une déclaration devant l'officier de l'état civil. 
 Cette déclaration peut être faite également par 

testament. 

 83o. 

  La reconnaissance d'un enfant naturel majeur ne 

peut être faite sans son consentement. 

                        831. 

 Le père peut, avec le consentement de la mère, 
reconnaître un enfant qui n'est pas né encore . 

  La reconnaissance d'un enfant naturel décédé n'est 
admise que s'il a laissé des descendants en ligne  direc-
te ; cependant le consentement de ceux-ci est néces-

saire s'ils sont majeurs. 

                        832. 

  La reconnaissance agit rétroactivement sur l'époque 
de la naissance sans préjudice cependant des droits 

acquis des tiers. 

                    833. 

  La reconnaissance d'un enfant naturel par le père 

ou la mère est irrévocable.
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                      834. 

 L'enfant et les autres intéressés ont le droit de faire 
valoir les faits qui s'opposent à la reconnaissance . 

                     835. 

  L'enfant, ses descendants en ligne directe et leurs 
représentants légaux peuvent demander au père ou à 
la mère  de reconnaître  l'enfant. 

                      836. 
  Le shoslzi acquiert l'état d'un enfant légitime par le 

mariage de ses père et mère. 
  Un enfant naturel qui est reconnu par ses père et 

mère pendant leur mariage acquiert dès ce moment 
l'état d'un enfant légitime. 

  Ces dispositions s'appliquent par analogie à l'enfant 
décédé. 

              SECTION  II. 

                    DE L'ADOP  l'ION. 

 DIVISION I. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES CONCERNANT L'ADOPTION. 

                     837. 

  Toute personne majeure peut adopter une autre. 

                       838. 

  On ne peut adopter un ascendant ni une personne 

plus âgée que soi.
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                     839. 

  Il est interdit d'adopter un enfant mâle, s'il existe 
un enfant  mâle qui est l'héritier légal présomptif, à 

moins que l'adoption n'ait en vue le mariage de l'adopté 
avec une fille. 

                        840. 

 Le tuteur ne peut adopter son  pupille  ; il en est 
de  même après la fin de la tutelle aussi long-
temps qu'il n'a pas rendu les comptes de son adminis-
tration. 

 Ces dispositions ne s'appliquent pas au cas prévu 

par l'art. 848. 

 841. 

 Un époux ne peut procéder à une adoption que 
conjointement avec l'autre époux. 

  Lorsque l'un des  conjoints adopte l'enfant de l'autre, 

le consentement de celui-ci suffit. 

                         842. 

  Lorsque dans le cas de l'art. 841 l'un des époux 
est incapable d'exprimer sa volonté, l'autre peut pro-

céder à l'adoption au nom de tous les deux. 

 843. 

  Lorsque l'enfant qu'on se propose d'adopter est 

mineur de quinze ans, les père et mère appartenant à 
la famille peuvent conclure l'adoption au lieu de 
l'enfant. 
  En pareil cas, le beau-père, la belle-mère ou la chczkubo 

doit obtenir le consentement du conseil de famille .
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                     844. 

  Lorsqu'un enfant majeur veut adopter ou lorsqu'il 
s'agit d'adopter un enfant âgé de plus de quinze ans, le 
consentement des père et mère appartenant à la famille 

de l'enfant doit être obtenu. 

  Celui qui étant entré dans une autre famille par 
adoption ou mariage désire entrer de nouveau dans 
une autre famille au moyen de l'adoption, est tenu 
d'obtenir à cet effet l'autorisation des père et mère 
appartenant à sa famille originaire. Ceci ne s'applique 

pas à la femme qui entre à la suite de son mari dans 
une autre famille. 

                     846. 

  Les dispositions de l'art. 772, 2 et 3 s'appliquent par 
analogie dans le cas des trois articles précédents. 

  Les dispositions de l'art. 773 s'appliquent par ana-
logie dans le cas des deux articles précédents. 

                     847. 

  Les dispositions des art. 774 et 775 s'appliquent 

par analogie à l'adoption. 

                     848. 

  On peut par testament exprimer la volonté d'adop-
ter. En pareil cas, l'exécuteur testamentaire et celui 

qui doit être adopté ou celui qui a conclu l'adoption 
au lieu de l'enfant  d'après les dispositions de l'art. 
843, et au moins deux témoins majeurs doivent, 

dès que le testament est devenu exécutoire, faire la 
déclaration de l'adoption à l'officier de l'état civil.
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 Cette déclaration agit rétroactivement depuis le décès 
de l'adoptant. 

                      849. 

 L'officier de l'état civil ne devra recevoir la déclara-

tion de l'adoption qu'après s'être assuré qu'elle n'est 

pas contraire aux dispositions des art. 741,                                      744,  I ou 
 75o,  1, ainsi qu'aux douze articles précédents ou autres 

lois ou ordonnances. 
  L'exception prévue dans la dernière phrase de l'art. 

776 s'applique par analogie au cas présent. 

 850. 

  Lorsque des Japonais à l'étranger désirent procéder 
à une adoption entre eux, ils peuvent faire leur déclara-
tion au Ministre ou au Consul du Japon établi dans le 

pays de leur résidence, auquel cas les dispositions des 
art. 775, 848 et 849 s'appliquent par analogie.  - 

 DIVISION II. 

DE LA NULLITÉ ET  DE L'ANNULATION DE L'ADOPTION. 

 851. 

  L'adoption n'est nulle que dans les cas suivants  : 

 1. Si par suite d'une erreur dans la personne 
        ou pour une autre cause il n'y a pas eu in-

        tention entre les parties de procéder à 
        l'adoption  ; 

    2. Si les parties ne déclarent pas l'adoption à 
        l'officier de l'état civil. Les effets légaux de
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               l'adoption n'en subsistent pas moins si la 
                déclaration n'est pas faite conformém

en t aux 
               prescriptions des art. 775, 2 et 848, I. 

                               852. 
         L'adoption ne peut être annulée qu e dans les cas 

       prévus dans les sept articles suivants . 

                             853. 
         Lorsque l'adoption est faite contrai rement aux dis-

       positions de l'art. 837, l'adoptant ou son représentant 
       légal peut en demander l'annulation au trib unal. Ce 

       droit cesse lorsqu'il s'est écoulé six mois depuis que 
       l'adoptant a atteint sa majorité ou si

, une fois devenu 
       majeur, il a ratifié l'adoption . 

                             854. 
         Lorsque l'adoption est faite contrairement aux di s-

      positions de l'art. 838 ou 839, chacune des parties , les 
      chefs de famille des parties , leurs parents et le Pro-

      cureur Impérial peuvent en demander l'ann ulation au 
       tribunal. 

                           855. 
        Lorsque l'adoption est faite contrairement aux dis-

      positions de l'art. 84o,l'adopté ou ses parents originaires 
      peuvent en demander l'annulation au tribunal . Ce 

      droit cesse lorsque l'adopté a ratifié l'adoption après la 
      reddition des comptes d'administration

, ou s'il s'est       é
coulé six mois depuis . 

       La ratification faite par l'adopté n'est valable que s'il 
     l'a donnée après avoir atteint sa majorité ou avoir été 
     relevé de son incapacité .
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 Si les comptes d'administration ont été rendus avant 

que l'adopté ait atteint sa majorité ou qu'il ait été 
relevé de  son incapacité, le délai de six mois court à 

dater de la majorité ou de la levée de l'incapacité. 

                     856. 

  Lorsque l'adoption est faite contrairement aux dis-

positions de l'art. 841,  l'époux qui n'a pas donné son 
consentement peut en demander l'annulation au tri-

bunal. Néanmoins, s'il s'est écoulé six mois depuis 

que l'époux a eu connaissance de cette adoption, celui-
ci est présumé l'avoir ratifiée. 

                    857. 

  Lorsque l'adoption est faite contrairement aux dis-

positions des art. 844 à 846, toutes les personnes qui 
ont qualité pour y consentir peuvent en demander 

l'annulation au  tribunal. Il en est de même lorsque 
le consentement a été obtenu par fraude ou violence. 

  Les dispositions de l'art. 784 s'appliquent par ana-
logie au cas précédent. 

                      858. 

   Dans le cas de l'adoption d'un  mukoyôshi, chacune 
 des parties peut demander l'annulation de l'adoption 

 en arguant de la nullité ou de l'annulation du mariage. 
 Mais cette disposition n'affecte pas le droit de de-

 mander en même temps que la nullité ou l'annulation 
 du mariage l'annulation de l'adoption. 

   Le droit de demander l'annulation mentionné dans 

 le paragraphe précédent cesse six  mois après que 
 la partie intéressée a eu connaissance de la nullité ou 

 de l'annulation du mariage ou si elle a renoncé à son 
 droit.
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                     859. 
 Les dispositions des art. 785 et 787 s'appliquent par 

analogie à l'adoption avec cette modification que le 
délai prévu à l'art. 785, 2 est porté à six mois . 

                   DIVISION III. 

           DES EFFETS DE L'ADOPTION. 

                       86o. 

 L'adopté acquiert à partir du jour de l'adoption 
l'état d'enfant légitime de l'adoptant. 

 861. 

  L'adopté entre par l'adoption dans la famille de 

l'adoptant. 

                    DIVISION IV. 

 DE LA DISSOLUTION DE L'ADOPTION. 

                        862. 

  Les parties intéressées peuvent convenir de dissoudre 
l'adoption. 

  Lorsque l'adopté n'a pas encore atteint sa quinzième 
année, l'adoption cesse à la suite d'une convention 

entre l'adoptant et les personnes qui ont le droit de 
conclure l'adoption au lieu de l'adopté.



 Lorsque l'adopté désire dissoudre l'adoption après 

la mort de l'adoptant, il le  peut avec le consentement 

 du chef de famille. 

                     863. 

 Lorsque l'adoption doit être dissoute par voie de 

convention par une personne qui n'a pas atteint l'âge 

de vingt-cinq ans, le consentement des personnes 

qui d'après les dispositions de l'art. 844 ont le droit de 
consentir à l'adoption devra être requis à cet effet. 

 En pareil cas les dispositions de l'art.  772, 2 et 3 

et celles de l'art. 773 sont applicables par analogie. 

                      864. 

  Les dispositions des art. 774 et 775 s'appliquent par 

analogie à la dissolution de l'adoption par convention. 

 865. 

 L'officier de l'état civil ne doit accepter la déclara-

tion de dissolution de l'adoption qu'après  s'être assuré 

que cette déclaration n'est pas contraire aux disposi-
tions des art. 775,  2, 862 et 863 ou d'autres lois et 

ordonnances. 

  Si l'officier de l'état civil reçoit la déclaration con-

trairement à la disposition précédente, la dissolution 

n'en produira pas moins ses effets. 

                      866. 

  L'une des parties engagées par l'adoption ne peut 

instituer une action en dissolution de l'adoption que 

dans les cas  suivants  : 

 i. Lorsque l'autre partie lui a infligé des sévices 

       ou des injures  graves  ;
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     2. Lorsque l'autre partie l'a abandonnée de  ma u-
       vaise foi  ; 

     3. Lorsqu' un parent en ligne directe ascendante 
       de l'adoptant lui a infligé des sévices ou des 

       injures graves  ; 

    4. Lorsque l'autre partie a été condamnée à l'em -
       prisonnement avec travail pour un an au 

       moins  ; 

 5. Lorsque l'adopté a commis une faute grave de 
       nature à compromettre l'honneur ou la fortune 

      de la famille  ; 
    6. Lorsque l'adopté s'est absenté et n'est pa s 

       revenu pendant trois ans au moins; 

    7. Lorsqu'il est douteux pendant trois ans au 
      moins si l'adopté est en vie ou  décédé  ; 

    8. Lorsque l'autre partie a infligé à un de ses 

       parents en ligne directe ascendante des sévices 
      ou des injures  graves  ; 

 9. En cas d'adoption d'un  muko_rdshi, s'il y a eu 
       divorce, et eu cas de mariage d'un adopté avec 

      la fille de la maison , s'il y a eu divorce ou 
       annulation du mariage. 

                     867. 
  Aussi longtemps que l'adopté n'a pas atteint sa 

quinzième année, les personnes qui ont le droit de 
conclure l'adoption ont qualité pour instituer une 
action en dissolution. 

  Les dispositions de l'art. 843,2 s'appliquent par ana-
logie au cas précédent. 

 868. 

 Dans les cas prévus par les  Nos .  t à 6 de l'art. 866 
l'action en dissolution d'adoption ne peut être insti-
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tuée lorsque l'une des parties a pardonné l'acte de 

l'autre ou celui du parent. 

                     869. 

 Dans le cas prévu par le No. 4 de l'art. 866 l'action 

en dissolution d'adoption ne peut être instituée lorsque 

l'une des parties a donné son assentiment à l'acte de 

l'autre. 

 Celui qui a subi une condamnation comme il est dit 

au No. 4 de l'art. 866 ne peut instituer une action en 

dissolution d'adoption basée sur la condamnation de 

l'autre partie. 

 870. 

  L'action en dissolution d'adoption basée sur les 

faits indiqués aux Nos.  i à 5 et 8 de l'art. 866 ne peut 

être instituée lorsqu'il s'est écoulé une année depuis 

que celui qui avait le droit de l'instituer a eu connais-

sance des faits formant la cause de la dissolution. Il 

en est de même lorsqu'il s'est écoulé dix ans depuis 

que ces faits se sont  produits. 

                       871. 

  L'action en dissolution d'adoption basée sur les faits 

indiqués au No. 6 de l'art. 866 ne peut être instituée 

lorsqu' il s'est écoulé une année depuis que l'adoptant 

a eu connaissance du retour de l'adopté. Il en est de 

même lorsqu'il s'est écoulé  dix ans depuis le retour de 

celui-ci. 

                       872. 

  L'action basée sur les faits indiqués au No. 7 de 
 '

art. 866 ne  peut-être instituée lorsqu'il n'y a plus de 

 'doute sur l'existence ou le décès de l'adopté.
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                     873. 

  Dans le cas prévu par le No. 9 de l'art. 866 l'action 
en divorce ou en annulation de mariage peut être 
combinée avec l'action en dissolution d'adoption. 

 L'action en dissolution basée sur les faits indiqués 
au No. 9 de l'art. 865 ne peut être instituée lorsqu'il 
s'est écoulé six mois depuis que la partie intéressée 
a eu connaissance du divorce ou de l'annulation du 

mariage ou a renoncé au droit de demander la dissolu-
tion de l'adoption. 

 874- 

  L'adoption ne peut être dissoute après que l'adopté 
est devenu chef de famille. Il n'en est plus ainsi a-

près que l'adopté s'est fait  inky  o 

                     875. 

  L'adopté recouvre avec la dissolution de l'adoption 
l'état qu'il avait dans sa famille originaire sauf pré-

judice des droits acquis des tiers. 

                     876. 

  Lorsque des époux ont été adoptés ou lorsqu'un 
adopté s'est marié avec un autre adopté du même 
adoptant et que la femme à la suite de la dissolution 
de l'adoption est obligée de quitter  sa famille adoptive, 

 le mari doit à son choix ou dissoudre l'adoption ou 

divorcer.
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             CHAPITRE IV. 

          DE LA PUISSANCE PATERNELLE. 

                     SECTION I. 

            DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

 877- 

  L'enfant est soumis à la puissance paternelle du 

père appartenant à la même famille. Il n'en est pas 
ainsi cependant pour l'enfant majeur ayant une situa-
tion indépendante. 

  Lorsque le père est inconnu ou décédé, a quitté la 
famille, ou est incapable d'exercer la puissance pater-
nelle, la mère appartenant à la  même famille l'exerce. 

                     878. 

  Lorsque le beau-père, la belle-mère ou la  chaleubo 

exerce la puissance paternelle, les dispositions du 
chapitre suivant sont  applicables. 

              SECTION II. 

   DES EFFETS DE LA PUISSANCE PATERNELLE. 

 879. 

  Le père ou la mère qui exerce la puissance paternelle 
a le droit et le devoir d'avoir soin de l'enfant mineur et 

de l'élever.
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                        880. 

  L'enfant mineur doit demeurer au lieu que lui 

assigne celui du père ou de la mère qui exerce la puis-

sance  paternelle  ; cependant, cette disposition n'affecte 

pas l'application de l'art.  749. 

 881. 

  L'enfant mineur a besoin pour un enrôlement mili-

taire de l'autorisation  de celui du père ou de la mère 

qui exerce la puissance paternelle. 

                        882. 

  Celui du père ou de la mère qui exerce la puissance 

paternelle peut corriger lui-même l'enfant dans la 
limite du  nécessaire ou le faire interner avec l'autorisa-

tion du tribunal dans une maison de correction. 

  La durée de la détention, qui ne doit d'ailleurs pas 

excéder six mois, est fixée par le  tribunal  ; elle peut 

être abrégée à toute époque sur la demande du père 

ou de la mère. 

                      883. 

  L'enfant mineur ne peut exercer une profession qu'a-

vec l'autorisation de celui du père ou de la mère qui 

exerce la puissance paternelle. 

  Cette autorisation peut dans le cas de l'art. 6, 2 être 

révoquée ou  limitée. 

                      884. 

 Celui du père ou de la mère qui exerce la puissance 

paternelle administre la fortune de l'enfant mineur et 

le représente dans tous les actes légaux concernant 

cette fortune. Néanmoins, il a besoin du consentment
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de l'enfant s'il s'agit d'une obligation ayant en vue un 

acte de l'enfant lui-même. 

                     885. 

  Lorsqu'un enfant mineur a à administrer la fortune 
de son conjoint, le père ou la mère qui exerce la puis-
sance paternelle l'administre au lieu du mineur. 

                     886. 

  La mère qui exerce la puissance paternelle doit 
obtenir le consentement du conseil de famille, lors-

qu'elle se propose de faire au nom de son enfant 
mineur ou d'autoriser celui-ci à faire les actes sui-
vants  : 

 1. Exercer une  profession  ; 
    2. Prêter ou se porter  caution  ; 

   3. Faire un acte ayant pour objet la perte d'un 
      droit sur un immeuble ou un meuble important; 

    4. Conclure une transaction ou un contrat d'ar-
     bitrage relatif à un immeuble ou à un meuble 

 important  ; 

   5. Renoncer à un héritage  ; 
   6. Répudier une donation ou un legs. 

                     887. 

  Lorsque la mère qui exerce la puissance paternelle 
fait un acte contraire à l'article précédent ou autorise 

un mineur à le faire, celui-ci ou son représentant 
légal peut le révoquer. Les dispositions de l'art.  19 

s'appliquent par analogie à ce cas. 
 Les dispositions précédentes n'affectent pas  l'appli-

cation des art. 121 à  126.
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                      888. 

                        Pour un acte où il y a conflit entre les  intérêts de 
l'enfant mineur et ceux de celui qui exerce la puis-
sance paternelle, celui-ci doit demander au conseil  de 
famille de nommer un représentant spécial pour 

l'enfant. 
  Lorsque la puissance paternelle s'exerce sur  plusieurs 

enfants et qu' il y a conflit d'intérêts entre l'un de ces 
enfants et les autres, les dispositions du paragraphe 

précédent s'appliquent par analogie en faveur de cet 
enfant. 

                     889. 

  Celui qui exerce la puissance paternelle doit user 

de  son droit d'administration avec le même soin que 
s'il s'agissait de ses propres affaires. 

  La responsabilité de la mère qui exerce la puissance 

paternelle subsiste même pour les actes qu' elle a faits 
avec l'autorisation du conseil de  famille  ; cependant 
elle est dégagée de toute responsabilité si elle n'a 
commis aucune  faute. 

                        890. 

  Lorsque l'enfant a atteint sa majorité, celui qui a 
exercé la puissance paternelle doit sans délai rendre 
des comptes d'administration. Les frais nécessaires 

pour élever l'enfant et administrer sa fortune sont 
considérés comme étant compensés par les revenus 
de la fortune. 

                        891. 

 Les dispositions de la dernière phrase  de  l'article 

précédent ne s'appliquent pas lorsqu'il s'agit  de biens



                — 46 — 

qu'un tiers a donnés à titre gratuit à l'enfant en dé-
clarant une intention contraire. 

                        892. 

  Les biens que donne à titre gratuit un tiers à l'enfant 

à la condition que celui des père ou mère qui exerce la 

puissance paternelle ne les administre pas, ne sont pas 
soumis à l'administration  du père ou de la mère. 

  Lorsque, dans un pareil cas, le tiers n'a designé 

aucun administrateur, le tribunal en nomme un sur la 

demande de l'enfant, d'un parent de celui-ci ou du 

Procureur Impérial. 

  Il en est de même si les pouvoirs de l'administrateur 

désigné par le tiers prennent  fin ou qu'un changement 

dans la personne de cet administrateur s'impose sans 

que le tiers en ait désigné un autre. 
  Les dispositions des art.  27  à 29 s'appliquent par 

analogie aux cas mentionnés dans les deux paragraphes 

précédents. 

                      893. 

  Les dispositions des art. 654 et 655 s'appliquent 

par analogie au cas  où le père ou la mère administre 
la fortune de l'enfant aussi bien qu'au cas prévu par 

l'article précédent. 

 894. 

  Les obligations qui ont pris naissance entre celui du 

père ou de la mère qui a exercé la puissance paternelle 
ou un membre du conseil de famille d'une part et 

l'enfant de l'autre à propos de l'administration des 

biens se prescrivent par cinq ans à compter du moment 

où le droit d'administration a pris fin. 

 Lorsque le droit d'administration prend fin avant la
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majorité de l'enfant, ce délai est compté à partir du 
moment où le nouvel  administrateur légal est entré en 
fonctions. 

 S95• 

  Celui du père ou  de la mère qui exerce la puissance 

paternelle à l'égard de l'enfant mineur exerce en même 
temps les droits de chef de famille et la puissance 

paternelle au lieu du mineur. 

              SECTION III. 

    DE LA FIN DE LA PUISSANCE PATERNELLE. 

                      896. 

  Lorsque le père ou la mère abuse de la puissance 

paternelle ou que sa conduite est particulièrement 
mauvaise, le tribunal peut, sur la demande d'un parent 
de l'enfant ou du Procureur Impérial, y mettre fin. 

                      897. 

  Lorsque celui du père ou de la mère qui exerce la 

puissance paternelle compromet par une mauvaise 
administration la fortune de l'enfant, le tribunal peut, 
sur la demande d'un parent de l'enfant ou du Procureur 

 Impérial, lui enlever cette administration. 
  Si le tribunal enlève l'administration au père, elle 

est confiée à la mère appartenant à la même famille. 

 898. 

  Lorsque les motifs mentionnés aux  deux articles
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précédents n'existent plus, le tribunal peut sur la de-
mande de l'intéressé ou de l'un de ses parents annuler 
sa décision. 

                     899. 

  La mère qui exerce la puissance paternelle peut 
décliner l'administration des biens. 

            CHAPITRE VI. 

                 DE LA TUTELLE. 

              SECTION I. 

        DE L'OUVERTURE DE LA TUTELLE. 

                          900. 

 Il y a lieu à  tutelle: 
 I. Lorsque personne n'exerce la puissance pater-

      nelle à l'égard d'un mineur, ou lorsque celui 

      qui l'exerce n'a pas le droit d'administration  ; 
 2. Lorsqu'un majeur a été interdit.
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              SECTION II. 

       DU TUTEUR ET DU  SUEsROGÉ TUTEUR . 

                     DIVISION I. 

                    DU TUTEUR. 

 901. 

  Celui qui exerce le dernier la puissance paternelle à 

l'égard d'un mineur peut par testament lui donner un 

tuteur. Il n'en est pas ainsi cependant si cette per-

sonne est privée du droit d'administration. 

  Si la mère, du vivant du père qui exerce la puissance 

paternelle, refuse d'avance d'assumer l'administration, 
le père peut nommer un tuteur conformément aux 

dispositions précédentes. 

 902. 

 Celui du père ou de la mère qui exerce la puissance 

paternelle devient tuteur de l'interdit. 
  Le mari devient le tuteur de sa femme interdite. S'il 

ne devient pas tuteur, il y a lieu de se conformer aux 

dispositions du paragraphe précédent. 

 La femme devient la tutrice de son mari interdit. 

Si elle ne devient pas tutrice ou que le mari est mineur, 

il y a lieu de se conformer aux dispositions du premier 

paragraphe. 

 903. 

  Lorsqu'il ne se trouve aucun tuteur pour un mem-

bre d'une famille conformément aux deux articles pré-

cédents, c'est le chef de la famille qui devient tuteur
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                       904. 

  Lorsqu'il ne se trouve aucun tuteur conformément 

aux dispositions des trois articles précédents, le conseil 

de famille en  nomme un. 

 905. 

  Lorsqu'il est nécessaire de nommer un tuteur parce 

que la mère refuse d'administrer les biens ou que le 
tuteur décline la tutelle ou bien encore parce que celui 

du père ou de la mère qui exerce la puissance pater-

nelle quitte la famille ou parce que le chef de famille 

se fait  inki'o, le père ou la mère ou le tuteur doit sans 

délai convoquer le conseil de famille ou demander au 

tribunal de le convoquer. 

                        906. 

  La tutelle ne peut être exercée que par une seule 

personne. 

                        907. 

  A l'exception des  femmes un tuteur ne peut refuser 

d'accepter la tutelle que pour les raisons suivantes  : 

 1. Etre militaire en activité de service  ; 
 -,. Remplir une fonction publique en dehors de la 

        ville ou de l'arrondissement où le  pupille- a 

       son  domicile  ; 

 3. Si la cause pour laquelle une personne qui aurait 
        dû être tuteur avant lui avait été dispensée 

        d'après les prescriptions de cet article ou de 

        celles de l'art.  90s a cessé d'exister ; 

   4. Avoir été pendant dix ans au moins tuteur d'un 

        interdit. Néanmoins l'époux, les consanguins 

   t Nous désignons  par  "pupille"  toute personne  qui a  un tuteur.
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         en ligne directe et le ch ef de famille ne peu-
         vent se prévaloir de ce  motif  

; 
 5. S'il existe un autre motif légitime . 

 908. 
   Ne peuvent être tuteurs l es personnes désignées 

 ci-après  : 
 1. Les  mineurs; 

     2. Les interdits et les  quasi -interdits  ; 
     3. Les personnes qui ont été privées de leurs          d

roits publics , ou dont les droits publics ont 
         été  suspendus; 

    4. Le représentant légal ou le curateur qui a été 
        destitué par le  tribunal; 

    5. Le failli  ; 
    6. Toute personne qui a ou a eu avec le pupille 

         un procès ainsi que le conjoint ou un con-
         sanguin en ligne directe  de cette  personne  

;     7 . Celui dont la résidence est  inconn ue  ; 
    8. Celui dont le tribunal a reconn u l'inaptitude 

        à être tuteur ou contre lequel il a relevé 
        des actes malhonnêtes ou qu'il considère 

         comme ayant une conduite particulièreme nt 
 mauvaise. 

                        909. 
  Les dispositions des sept articles précédent s s'ap-

pliquent par analogie au curateur. 
  Pour un acte où il y a conflit entre les intérêts du 

curateur ou de son représentant et ceux d u quasi-
interdit le curateur devra demander au conseil de fa-
mille de nommer un curateur spécial .
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                           DIVISION II. 

                    DU SUBROGÉ TUTEUR. 

                                 910. 

        Celui qui a le droit de nommer un tuteur peut aussi 

       par testament nommer un subrogé tuteur. 

 911. 

        Dans le cas où aucun subrogé tuteur n'aurait été 

      nommé conformément à l'article précédent, le tuteur 

      légal ou nommé doit, avant d'entrer en fonctions,  de-

      mander au  tribunal. la convocation du conseil de famille 

      à l'effet de nommer un subrogé tuteur. Si le tuteur 

      ne se conforme pas à ces prescriptions, le conseil de 

      famille peut le destituer. 

        Lorsque c'est le conseil de famille qui nomme un 

      tuteur, il devra en même temps nommer un subrogé 

        tuteur. 

                                   912. 

        Lorsque le subrogé tuteur vient à manquer après 

      que le tuteur est entré en fonctions, le  tuteur doit im-
      médiatement convoquer le conseil de famille et provo-

      quer la nomination d'un subrogé tuteur. Les disposi-
      tions de l'art. 911,1 s'appliquent par analogie à ce cas. 

                              913. 

        Lorsqu'il survient un changement dans la personne 

      du tuteur, le conseil de famille doit choisir un nouveau 

      subrogé tuteur, mais rien ne l'empêche  de choisir le 

       précédent subrogé tuteur.
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  Si le nouveau tuteur n'est pas une personne nommée 

par le conseil de famille, le subrogé tuteur doit im-
médiatement convoquer le conseil de famille et pro-
voquer un nouveau choix conformément au  paragra-

phe précédent, faute de quoi il partage avec le tuteur 
la responsabilité des actes de celui-ci. 

                         914. 
  Le conjoint, les consanguins en ligne directe, les 

frères et soeurs du tuteur ne peuvent être subrogés 
tuteurs. 

                        915. 

  Le subrogé tuteur a les obligations suivantes  : 
    r. Il doit surveiller  l'administration du tuteur  ; 

    2. Lorsque le tuteur vient à manquer, il doit in-
         viter sans délai son successeur à  entrer en 
        fonctions  ; faute de ce successeur, il a le de-

        voir  de convoquer le conseil de famille et de 

         provoquer la nomination d'un  tuteur  ; 
    3.  Il doit prendre les mesures nécessaires dans les 

         cas urgents  ; 

    4. Il doit représenter  le pupille lorsque les intérêts 
         de celui-ci sont en conflit avec ceux du tu-

         teur ou de celui qui représente le tuteur. 

 916. 

  Les dispositions des art. 644, 907 et  908 s'appli-

quent par analogie au subrogé tuteur.
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              SECTION III. 

        DE L'ADMINISTRATION DU TUTEUR. 

                        917. 

  Le tuteur doit sans délai commencer à faire une en-

quête sur la fortune de son pupille, et la terminer dans 
un mois. Il doit aussi dresser un inventaire. Le con-

seil de famille peut prolonger ce délai. 

 L'enquâe et l'inventaire n'ont de valeur légale que 

 s'ils ont été faits en présence du subrogé tuteur. 

 Le tuteur qui a négligé de dresser un inventaire en 

conformité des deux derniers paragraphes peut être 

destitué par le conseil de famille. 

 918. 

 Le tuteur ne peut passer que des actes urgents 

avant la clôture de l'inventaire  ; cependant, cette re-

striction ne peut être opposée aux tiers de bonne foi. 

                       919. 

  Lorsque le tuteur a une créance contre le pupille ou 

qu'il a des obligations vis-à-vis de celui-ci, il doit en 
informer le subrogé tuteur avant qu'il ait commencé 

l'inventaire. 

 Si le tuteur omet intentionnellement de déclarer une 

créance qu'il a contre le pupille, il perd la créance. 

 S'il omet intentionnellement de déclarer une obliga-

tion qu'il a vis-à-vis du pupille, le conseil de famille 

peut le destituer.
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                          920. 
 Les dispositions des trois derniers articles s'appli-

quent par analogie au cas où, après l'entrée  en fonc-
tions du tuteur, le pupille a acquis des biens à titre de 
succession universelle. 

 92r. 
  Le tuteur d'un mineur a, en ce qui touche les dis-

positions des art. 879  à 883 et 885, les mêmes droits et 
devoirs que ceux attribués à celui qui exerce la puis-
sance paternelle.  Mais il a besoin de l'autorisation du 
conseil de famille lorsqu'il veut  modifier le mode d'édu-
cation du mineur, changer le lieu de résidence qui a 
été désigné par celui des père et mère qui exerçait la 

puissance paternelle, le mettre dans une maison de 
correction, l'autoriser à exercer une profession, lui re-
tirer cette autorisation ou la limiter. 

 922. 

  Le tuteur d'un interdit doit avoir sain de l'interdit 
dans la mesure des ressources de celui-ci. 

  Le tuteur décidera avec le conseil de famille si l'in-
terdit devra être mis dans un asile d'aliénés ou gar-
dé dans une maison privée. 

                        923. 

  Le tuteur administre les biens du pupille et le re-

présente dans tous les actes juridiques concernant ces 
 biens. 

  L'exception prévue à l'art. 884 s'applique par  analo-

gie à ce cas.
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                        924. 

  Le tuteur doit, au moment d'entrer en fonctions et 
d'accord avec le conseil de famille, fixer provisoirement 
les sommes nécessaires annuellement pour entretenir 
et élever le pupille, avoir soin de lui et administrer ses 

 biens. 
  Le montant fixé ne peut être modifié qu'avec le 

 consentement du conseil de  famille  ; néanmoins, rien 
n'empêche le tuteur de dépasser ce montant en cas de 

nécessité absolue. 

 925. 
  Le conseil de famille peut attribuer au tuteur  qul 

n'est ni le conjoint ni le consanguin en ligne directe ni 
ie chef de famille du pupille, sur les biens de celui-ci, 

une allocation déterminée d'après la situation de for-
tune de l'un et de l'autre et d'après d'autres  considé-
rations. 

                         926. 

  Le tuteur peut, avec le consentement du conseil de 
famille, faire administrer les biens par un employé à 

gages, mais cette disposition n'affecte pas l'art. ro6. 

                       927. 
 Le conseil de famille décidera au début de la tutelle 

à partir de quel chiffre le tuteur devra placer les som-
mes qu'il a reçues pour le mineur. 

 Si le tuteur n'a pas placé dans un laps de temps 
convenable les sommes au prorata du montant fixé par 
le conseil de famille, il devra en payer les intérêts au 

 taux légal.
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  Le tuteur décidera de concert avec le conseil de 

famille l'endroit où l'argent du mineur sera placé . 

                        928. 

  Le tuteur désigné aussi bien que le tuteur nommé 

devront au moins une fois l'an adresser un rapport sur 

la situation de fortune du pupille au conseil de famille 

                        929. 

  Le tuteur doit obtenir le consentement du conseil 

de famille s'il veut entreprendre pour le pupille une 

affaire ou faire les actes mentionnés à l'art . 12,1 ou 
autoriser le pupille à les faire. Cependant cette dis-

position ne s'applique pas s'il s'agit de recevoir des 
capitaux. 

 93o. 

  Lorsque le tuteur a acquis des biens appartenant à 

son pupille ou un droit d'un tiers contre celui-ci, le 

pupille peut résilier cette acquisition, auquel cas les 
dispositions de l'art.  19 s'appliquent par analogie. 

  Cette disposition n'affecte par les art. 121  à 126. 

                        931. 

  Le tuteur ne peut louer les biens de son pupille 

qu'avec le consentement du conseil de famille. 

                        932. 

  Lorsque le tuteur ne remplit pas ses devoirs, le con-

seil de famille peut nommer un administrateur spécial 

et lui confier l'administration de la fortune du  pupille 

sous la responsabilité du tuteur.
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                     933. 

 Le conseil de famille peut exiger que le tuteur four-

nisse des garanties convenables pour l'administration 

et la restitution des biens du pupille. 

                      934. 

 Lorsque le pupille est chef de famille, le tuteur 

exerce à sa place les droits de chef de famille ; toute-

fois, il doit obtenir  l' autorisation du conseil de famille 

lorsqu'il veut exclure un membre de la famille ou lui 

défendre le retour dans cette famille, ou bien l'autoriser 

 sait à fonder une famille secondaire soit à rétablir une 

famille abolie ou éteinte. 

  Le tuteur exerce la puissance paternelle à la place 

de son pupille. Les dispositions des art. 917  à 921 et 

celles des dix derniers articles s'appliquent par analogie 

au cas présent. 

                     935. 

 Lorsqu'il y a lieu à tutelle pour la raison que celui 

du père ou de la mère qui exerce la puissance pater-

nelle n'a pas le droit d'administration, le tuteur n'exer-

cera que ce dernier droit. 

                      636. 

 Les dispositions des art. 644, 887 et 889,2 et 892 

s'appliquent par analogie au tuteur.
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               SECTION IV. 

                FIN DE LA TUTELLE. 

                      937. 
  Lorsque la tutelle prend fin, le tuteur ou ses héri-

tiers sont tenus de rendre les comptes dans les deux 
mois. Le conseil de famille peut prolonger ce délai . 

                       938. 
  Les comptes de tutelle doivent être dressés en pré-

sence du subrogé tuteur. 
 Ils doivent être approuvés par le conseil de famille 

s'il y a eu changement de tuteur. 

                      939. 
  Un mineur peut résilier un contrat fait entre lui 

alors qu'il était déjà majeur mais avant la reddition 

des comptes de tutelle, et son tuteur ou l'héritier  de 
celui-ci. Il en est de même d'un acte unilatéral fait 

par lui vis-à-vis du tuteur ou de son héritier. 
  Les dispositions des art. 19 et 121 à 126 s'appli-

quent par analogie au cas  présent.- 

                        940. 

  Le tuteur pour les sommes à rendre au pupille, le 

pupille pour les sommes à rendre au tuteur, doivent 
payer les intérêts à compter du jour où la reddition 
des comptes de tutelle a été terminée. 

  Si le tuteur a dépensé pour son usage personnel des 
sommes appartenant au pupille, il est tenu de payer 
les intérêts de ces sommes à compter du jour où il les
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a dépensées. S'il en est résulté un plus grand dom-
mage, il en est responsable. 

                        941. 

  Les dispositions des art. 654 et 655 s'appliquent 

 par analogie au tuteur. • 

                       942. 

  Les dispositions de l'art. 894 s'appliquent par  analo-

gie à toutes les créances touchant la tutelle qui exis-
tent entre le tuteur, le subrogé tuteur ou un membre 

 du conseil de famille d'un côté et le pupille de l'autre. 
  Au cas où un acte est résilié suivant les dispositions 

de l'art.  939, la prescription court à partir du jour de 
cette résiliation. 

 943. 
  Les dispositions de l'art. 942,1 s'appliquent par ana-

logie aux relations existant entre le curateur et les per-
sonnes mentionnées à l'art.  1  1. 

             CHAPITRE VII. 

             DU CONSEIL DE FAMILLE. 

                      944. 

  Lorsqu'il y a lieu, d'après les prescriptions du présent 
Code, d'autres lois ou ordonnances, de réunir un con-

seil de famille, il sera convoqué par le tribunal sur la 
demande de celui dont les intérêts doivent y être dis-
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cutés, du chef de famille , d'un parent, du tuteur, du 
subrogé tuteur ou du curateur de la personne en ques -
tion, du Procureur Impérial ou d'un intéressé  quel-
conque. 

 945". 
  Le conseil de famille se compose d'au moins trois 

membres choisis par le tribunal dans la famille de la 

personne dont les intérêts doivent être discutés ou 

parmi des personnes qui sont liées avec elle ou avec la 
famille. 

  Celui qui peut nommer un tuteur peut aussi par 
testament nommer les membres du conseil de famille. 

                      946. 

  Celui qui est domicilié dans une localité éloignée ou 

qui a d'autres motifs légitimes peut refuser d'être 
membre du conseil de famille. 

  Le tuteur, le subrogé tuteur et le curateur nepeu-
vent être membres du conseil de famille. 

  Les dispositions de l'art. 908 s'appliquent par ana-
logie aux membres du conseil de famille. 

                     947. 
  Les décisions du conseil de famille sont prises à la 

majorité des membres. 
  La voix d'un membre intéressé dans la décision du 

conseil ne compte pas. 

                     948. 

 Celui dont les affaires doivent être discutées au sein 
 (lu conseil de famille, le chef de sa famille, le père ou 

la mère appartenant à sa famille, son conjoint, le chef
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de la famille principale et celui d'une famille secondaire, 

le tuteur, le subrogé tuteur et le curateur ont le droit 

d'émettre un avis. 

 La convocation du conseil de famille doit être com-

muniquée aux personnes indiquées au paragraphe pré-

cédent. 

 94-q. 

  Un conseil de famille organisé pour un incapable 

dure aussi longtemps que l'incapacité. Il peut être 

convoqué, sauf la première fois, par l'incapable, son 

représentant légal, le subrogé tuteur, le curateur ou 

un membre du conseil de famille. 

 95o. 

  Lorsque le conseil de famille n'est plus au complet, 

il doit demander au tribunal de pourvoir au rempla-

cement du membre manquant. 

 951. 

  Tout membre d'un conseil de famille aussi bien que 

les personnes désignées à l'art. 944 peuvent pendant 

l'espace d'un mois attaquer toute décision de ce conseil 

au moyen d'une action portée devant le tribunal. 

                       952. 

  Lorsque le conseil de famille ne peut arriver à une 

décision, chacun de ses membres peut demander au 

tribunal de rendre une décision tenant lieu et place 

de la décision du conseil.
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                     953. 
 Les dispositions de l'art. 644 s'appliquent par ana-

logie aux membres du conseil de famille. 

            CHAPITRE VIII. 

  DE L'OBLIGATION DE  FOURNIR DES ALIMENTS. 

                      954. 

  Les consanguins en ligne directe et les frères et 
 soeurs se doivent réciproquement des aliments. 

  Il en est de même de l'époux à l'égard des ascendants 
en ligne directe de son conjoint appartenant à  lamé-

me famille. 

                     955. 

  Lorsque l'obligation des aliments incombe à plu-
sieurs personnes, celles-ci y sont soumises dans l'ordre 

 suivant  : 
 I. Le  conjoint  ; 

    2. Les descendants en ligne directe  ; 

    3. Les ascendants en ligne directe; 
   4. Le chef de  famille  ; 

    5. Les personnes désignées à l'art.  954,2 
    6. Les frères et  soeurs. 

  Elle incombe au plus proche parent lorsqu'il s'agit 
de descendants ou d'ascendants en ligne directe. Il en 

est de même lorsqu'il s'agit des ascendants désignés à 
 l'art.954,2•
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                     956. 

 Lorsque l'obligation des aliments incombe à plu-
sieurs personnes ayant le même degré de parenté, 
l'obligation est partagée entre eux en proportion de 
leurs moyens. Cependant les personnes appartenant 

à la famille sont tenues aux aliments avant celles qui 
lui sont étrangères. 

                     957. 

  Lorsque plusieurs personnes ont droit aux aliments 
et que la personne à laquelle incombe l'obligation de 
les fournir n'a pas les moyens de les fournir à toutes, 
elle les doit dans l'ordre suivant  : 

 i. Aux ascendants en ligne  directe  ; 
    2. Aux descendants en ligne  directe  ; 

    3. Au conjoint  ; 
   4. Aux personnes désignées à l'article  954,2  ; 

    5. Aux frères et soeurs  ; 
   6. Aux membres de la famille non désignés aux 

 Nos.  i  à 5. 

  Les dispositions de l'article 55,2 s'appliquent par 
analogie au cas précédent. 

                     958. 

  Lorsque plusieurs personnes du même degré ont 
droit aux aliments, chacune peut les recevoir en pro-

portion de ses besoins. 
  Les dispositions de la dernière phrase de l'article 

596 s'appliquent par analogie au cas présent. 

                      959. 

  Les aliments ne sont dus que lorsque la personne 

qui les réclame ne peut subvenir à ses besoins avec
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           ses propres ressources  ou par son travail ou subvenir 

           aux frais de son éducation par ses propres moyens . 

             Pour les frères et  sœurs, le droit aux aliments n'ex-

           iste que si celui qui les réclame ne s'est pas  mis par sa 

           faute dans la nécessité de les demander. Il n' en est 

           pas ainsi cependant si celui qui doit les fournir est 
          chef de famille. 

                                    960. 

             Les aliments sont déterminés  d'après les besoins de 

           celui qui doit les recevoir et la situation et les moyens 

          de celui qui doit les fournir. 

                                    961. 

            Celui qui doit fournir les aliments peut à son choix 

          ou recevoir celui qui y a droit chez lui et le nourrir ou 

           lui donner des moyens d'existence sans le prendre chez 

           lui. Cependant, s'il existe pour cela des raisons  suf-

           fisantes, le tribunal peut, sur la demande  de celui qui 

          a droit aux aliments, décider de quelle manière il doit 

            les recevoir. 

                                   962. 

            Lorsque le tribunal a déterminé dans quelle pro-

           portion et de quelle manière les aliments doivent être 
           fournis, et que les  circonstances  qui ont motivé sa 

          décision subissent une modification, chaque intéressé 

          peut demander que le tribunal modifie ou annule sa 

           décisio n. 

                                963. 

            Celui qui a droit aux aliments  ne peut aliéner ce 

            droit.




